Un réseau mondial d’entreprises sur les socles de protection sociale
“Les socles de protection sociale garantissent les soins de santé essentiels pour tous les résidents, la protection sociale pour tous les enfants, des mécanismes d’appui pour les personnes en âge de travailler notamment en cas de chômage, maternité, handicap et accidents du travail, et des pensions de retraite pour toutes les personnes âgées. » Brochure du programme mondial de l’OIT « Mettre en place des socles de protection sociale pour tous »

L’importance de la protection sociale pour les entreprises du secteur privé
Un grand nombre d’entreprises multinationales mettent en place des mécanismes leur permettant de garantir à tous leurs salariés à travers le monde la même couverture de protection sociale. Ainsi les salariés, où qu’ils soient, ont accès à un même « socle commun de protection sociale ». Ces garanties sont mises en œuvre au travers de contrats d’assurance de personnes et incluent une protection en cas de vieillesse, santé, indemnités journalières en cas de maladie, incapacité et invalidité, maternité, pensions de survivants, etc. Ces paquets de prestations font partie des politiques des ressources humaines des entreprises et complètent ou remplacent (dans les pays où les régimes publics de sécurité sociale sont inexistants ou très limités) les prestations venant de la sécurité sociale organisée par l’Etat. Les coûts relativement élevés de ces garanties de protection sociale pourraient être réduits si des systèmes de protection sociale publics, pérennes et fonctionnels étaient mis en place dans tous les pays.
Il y a de multiples raisons pour lesquelles les entreprises du secteur privé et les organisations d’employeurs souhaitent s’impliquer dans les discussions sur la mise en place de politiques de protection sociale au niveau des pays: 
· En l’absence de régimes publics de protection sociale les entreprises du secteur privé doivent souscrire à des contrats groupes d’assurance de personne qui sont souvent plus coûteux et moins durables que les régimes publics de protection sociale ; 
· En l’absence de garanties de protection sociale il est plus difficile de recruter et de fidéliser des travailleurs qualifiés ;
· Les politiques de protection sociale ont une influence directe sur l’environnement dans lequel les entreprises privées évoluent ;
· La mise en place et l’extension des socles de protection sociale ont une influence sur les coûts de la main d’œuvre, la productivité, la compétitivité de l’entreprise, la fidélisation des salariés et la flexibilité du marché du travail ;
· La protection sociale et les socles de protection sociale contribuent aussi à la stabilité sociale et politique qui sont des facteurs importants de la réussite des entreprises ;
· Le développement des systèmes de protection sociale peut aussi offrir de nouveaux marchés à conquérir pour les entreprises (infrastructures sanitaires, réseaux internet et de téléphonie, etc.) ;
· Les entreprises contribuent de facto au financement des régimes de protection sociale en payant impôts et taxes ; il est par conséquent important qu’elles aient leur mot à dire sur l’utilisation des fonds auxquels elles contribuent ;
· L’appui au développement de systèmes publics de protection sociale peut aussi faire partie des objectifs sociaux et environnementaux des entreprises du secteur privé et des organisations d’employeurs, et avoir un impact positif sur ces entreprises ;
· Dans le cadre de leur contribution aux nouveaux objectifs de développement durables (agenda post 2015) les entreprises peuvent appuyer la création et l’extension de socles de protection sociale qui est l’une des cibles de l’objectif de développement durable No. 1.
Le BIT face au défi des socles de protection sociale
C’est la responsabilité des Etats de garantir la mise en place de systèmes de protection sociale adaptés et de planifier, organiser et dans certains cas financer les mécanismes de protection sociale qui sinon ne verraient pas le jour. Une récente étude du BIT montre que la majorité des pays en développement peuvent financer les coûts récurrents de la protection sociale de base (pensions et autres allocations d’assistance sociale, y compris leurs coûts administratifs) au travers de ressources nationales. [footnoteRef:1] La mise en place de régimes de protection sociale de base (socles de protection sociale) demande cependant une volonté politique importante de la part du gouvernement et des partenaires sociaux ; dans ce contexte les entreprises du secteur privé pourraient aider à promouvoir les socles. En outre, la mise en place des socles demande un investissement de départ et des capacités pour planifier, mettre en œuvre et administrer les régimes. Ces ressources financières et ces capacités techniques font souvent défaut aux Etats qui du coup optent pour des programmes « ad hoc » de petite échelle qui ne sont ni durables ni équitables. [1:  Une analyse récente du BIT sur les socles nationaux de protection sociale dans 104 pays montre que les ressources nécessaires pour opérer ces régimes (et couvrir les transferts en espèce et frais d’administration) s’élèvent à seulement 2.9 pour cent du PIB de ces pays.] 

Aujourd’hui près de 73 pour cent de la population mondiale ne bénéficie pas d’une protection sociale adéquate. En l’absence de protection sociale en santé les personnes malades doivent financer les frais de santé de leur poche ce qui peut entrainer un retard dans l’utilisation des services de santé, ou les plonger dans la pauvreté. Sans protection sociale les enfants souffrent de malnutrition ce qui peut avoir un impact durable sur leur développement. Ils sont aussi plus susceptibles d’être exclus de l’école et autres services de base et d’être contraints de travailler. Sans protection sociale les travailleurs sont particulièrement vulnérables en cas de chômage, accidents du travail, maladies professionnelles et maternité. Cette absence de protection sociale constitue un risque énorme pour les entreprises car elle entraine de l’absentéisme, des pertes de productivité, et un manque de personnel qualifié. Sans protection sociale, les personnes âgées n’ont de facto aucun droit de prendre leur retraite, et doivent continuer à travailler aussi longtemps que possible dans des conditions souvent précaires et avec des salaires de misère.
Ce déficit de protection sociale n’est pas acceptable du point de vue des droits de l’homme. C’est aussi une occasion ratée sur le plan du développement économique et social. Un nombre croissant d’études montre que : [footnoteRef:2] [2:  Voir par exemple: 
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· La protection sociale contribue à la compétitivité des entreprises en réduisant l’absentéisme, en accroissant la productivité et en fidélisant les salariés ;
· La protection sociale contribue à la croissance et au développement grâce à son impact positif sur la réduction de la pauvreté, de l’exclusion, de la vulnérabilité et des inégalités ; la protection sociale accroît les revenus des ménages et donc leur demande de biens et de services ce qui peut créer de nouveaux marchés pour les entreprises du secteur privé ;
· La protection sociale est investissement productif qui génère un retour sur investissement non négligeable ; au Brésil par exemple chaque dollar investi dans les programmes d’assistance sociale génère 1.33 dollar pour l’économie ; 
· La protection sociale contribue aussi à la stabilité politique et la paix sociale, qui sont des facteurs importants de succès des entreprises et du développement économique en général.
Pour appuyer les efforts des pays dans la mise en place de socles de protection sociale, le BIT a lancé en 2015 un nouveau programme mondial sur les socles de protection sociale. Ce programme contribuera à faire des socles une réalité dans les pays qui ont encore des systèmes de protection sociale insuffisamment développés et fragmentés. Au niveau des pays, le programme conduit des dialogues nationaux pour évaluer la situation en matière de protection sociale, et formuler des recommandations pour construire des socles de protection sociale nationaux. Le programme appuie le développement et la mise en place de nouveaux systèmes ou la réforme de systèmes existants, et améliore la manière dont les systèmes sont organisés et gérés. Une campagne mondiale sur les socles de protection sociale appuie les interventions dans les pays, crée une dynamique et un effet d’entrainement qui contribuent à la mise en place de socles dans plus de pays.
Un réseau mondial d’entreprises sur les socles de protection sociale
Dans le cadre de cette campagne un réseau mondial sur les socles de protection sociale est mis en place avec le secteur privé. Ce réseau inclut des entreprises multinationales, des organisations d’employeurs, et des fondations du secteur privé qui souhaitent partager des bonnes pratiques et contribuer à la promotion et la mise en place de socles de protection sociale à travers le monde.
Ce réseau travaillera à plusieurs niveaux pour atteindre plusieurs objectifs qui pourront évoluer en fonction des priorités des membres du réseau et du BIT :
· Objectif 1: échanger de l’information sur le développement des régimes nationaux et des programmes d’entreprises en matière de protection sociale et identifier les défis et opportunités d’engagement des acteurs du secteur privé;
· Objectif 2: faciliter l’implication du secteur privé dans l’appui à la mise en place de systèmes publics de protection sociale y compris des socles de protection sociale.
Le BIT et les membres du réseau essaieront ensemble d’atteindre ces objectifs et de mettre en place un partenariat mutuellement bénéfique.
Les membres du réseau discuteront et valideront les objectifs, résultats escomptés et activités possibles du réseau lors d’une réunion de lancement qui aura lieu le 28 octobre 2015 à Genève. Le tableau de la page ci-après donne déjà quelques exemples d’activités possibles.
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Liste d’activités possibles (à discuter)
	Objectifs
	Activités possibles
	Résultats attendus

	Objectif 1: échanger de l’information sur le développement des régimes nationaux et des programmes d’entreprises en matière de protection sociale et identifier les défis et opportunités d’engagement des acteurs du secteur privé (niveau mondial)
	1.1. Réunion annuelle du réseau
a- échange sur les pratiques des entreprises en matière de protection sociale (politiques de ressources humaines, programmes de responsabilité sociale des entreprises, œuvres des fondations)
b- échange sur le développement des socles de protection sociale à travers le monde (tendances et exemples pays)
	Les entreprises sont satisfaites de la collaboration avec le BIT ; le nombre de membres du réseau augmente.
Plus de programmes d’entreprises en matière de protection sociale s’appuient sur les systèmes publics de protection sociale des pays ; plus d’entreprises utilisent l’exemple de leurs programmes d’entreprises pour influencer le développement des systèmes nationaux de protection sociale.
Le BIT reçoit du feedback et de l’appui pour le développement de son programme mondial sur les socles de protection sociale.

	
	1.2. Participer comme personne ressource au programme de formation annuel du centre de formation de Turin « Enhancing employers’ involvement in social protection policy debates »
	Les compétences et connaissances en protection sociale des acteurs du secteur privé sont renforcées.
Plus d’entreprises s’engagent dans la création et l’extension de socles de protection sociale.

	
	1.3. Développer des outils de bonnes pratiques qui seront diffusés à grande échelle auprès d’autres entreprises ou dans les pays intéressés (e.g. au travers des organisations d’employeurs)
	Sur la base des activités de l’objectif 2, le BIT et le réseau documentent au travers d’une publication les efforts des acteurs du secteur privé pour promouvoir des changements systémiques dans le domaine de la protection sociale et sensibiliser les entreprises sur les socles de protection sociale.

	Objectif 2: faciliter l’implication du secteur privé dans l’appui à la mise en place de systèmes publics de protection sociale y compris des socles de protection sociale (niveau des pays)
	2.1. Participer, avec les organisations nationales d’employeurs, aux dialogues nationaux sur la protection sociale ; dans ce cadre produire des documents de prise de position sur les réformes en cours, participer à l’organisation d’événements, à la sensibilisation ou la formation des chefs d’entreprises sur la protection sociale, faire jouer les réseaux d’influence, etc.
	Des réseaux nationaux d’acteurs du secteur privé sont mis en place en étroite collaboration avec des associations d’employeurs; ils participant aux réformes nationales en matière de protection sociale.
Avec l’appui du BIT et d’autres agences des nations unies, des systèmes pérennes de protection sociale sont créés et étendus dans un certain nombre de pays.

	
	2.2. Mettre en place, avec le BIT, des outils de mesure d’impact des programmes de protection sociale [footnoteRef:3] [3:  Par exemple : sur le développement de systèmes nationaux de protection sociale, sur le nombre de personnes couvertes, le niveau de la protection, l’accès aux programmes de protection sociale, la réduction de la pauvreté, les améliorations en matière de compétitivité et de productivité, la fidélisation des employés, la demande agrégée de biens et de services et d’autres indicateurs. ] 

	Un protocole d’évaluation d’impact est développé et mis en place dans un certain nombre de pays. Les résultats de ces évaluations sont produits et publiés (par exemple dans une publication du réseau sur le « business case » pour la protection sociale).

	
	2.3. Appuyer des campagnes de communication sur les socles de protection sociale au niveau global et des pays (au travers de plusieurs canaux comme les Web TV, la radio, les télévisions nationales, les réseaux sociaux, des manuels d’éducation, etc.)
	Des campagnes de communication et des outils éducatifs sont développés dans un certain nombre de pays. Ces campagnes contribuent à la campagne mondiale sur les socles de protection sociale.

	
	2.4. Discuter d’autres partenariats possibles avec le BIT et les membres du réseau pour appuyer le développement de socles de protection sociale
	De nouvelles idées de collaboration et de projets sont développés en collaboration avec le BIT et en lien avec le programme mondial sur les socles de protection sociale.



